
Un remboursement sans politique écrite engage-t-il la
responsabilité de l’entreprise ?

Réponse courte

Un remboursement de frais professionnels sans politique écrite engage la responsabilité de l’entreprise, car

l’employeur doit pouvoir justifier la nature professionnelle de chaque dépense et assurer la traçabilité des

remboursements. L’absence de formalisation augmente les risques de litiges, de requalification fiscale en avantage

en nature et de difficultés à prouver la conformité des remboursements en cas de contrôle.

L’employeur reste tenu de respecter les obligations légales, notamment l’exigence de justificatifs détaillés et la

conservation des documents, même sans politique écrite. Il doit traiter chaque remboursement avec une rigueur

accrue pour limiter les risques juridiques et fiscaux.

Définition

Le remboursement de frais professionnels correspond à la prise en charge par l’employeur des dépenses

engagées par le salarié dans l’intérêt exclusif de l’entreprise. Ces frais incluent notamment les déplacements,

repas, hébergements ou achats nécessaires à l’exécution du contrat de travail. L’absence de politique écrite

signifie qu’aucun document interne ne précise les conditions, limites ou procédures applicables à ces

remboursements, ce qui peut générer des incertitudes juridiques et organisationnelles.

Conditions d’exercice

L’employeur luxembourgeois est tenu de rembourser les frais professionnels justifiés, à condition qu’ils soient

engagés dans l’intérêt de l’entreprise et qu’ils ne constituent pas un avantage en nature déguisé. Même sans

politique écrite, cette obligation découle du principe selon lequel le salarié ne doit pas supporter de charges liées à

l’exécution normale de son travail. La charge de la preuve de la nature professionnelle des frais incombe à

l’employeur, qui doit pouvoir démontrer que chaque remboursement est justifié et conforme à l’intérêt de l’entreprise.

Modalités pratiques

En l’absence de politique écrite, les remboursements s’effectuent généralement sur présentation de justificatifs

détaillés (factures, notes de frais, tickets). Cette absence de formalisation peut entraîner des pratiques hétérogènes,

des difficultés de contrôle interne et une traçabilité insuffisante. L’employeur doit systématiquement exiger des

justificatifs précis et conserver l’ensemble des documents relatifs aux remboursements afin de pouvoir répondre à

toute demande de l’Inspection du travail ou de l’administration fiscale. En cas de litige, la traçabilité et la justification

de chaque dépense sont essentielles pour éviter une requalification en avantage en nature.
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Pratiques et recommandations

Il est vivement recommandé de mettre en place une politique écrite de remboursement des frais professionnels.

Cette politique doit définir les types de frais remboursables, les plafonds, les modalités de justification, les délais de

présentation des demandes et les procédures de validation. Une formalisation claire permet de limiter les risques de

contentieux, de requalification fiscale et de contestation par les salariés. En l’absence de politique écrite, chaque

remboursement doit être traité avec une rigueur accrue, en exigeant des justificatifs exhaustifs et en assurant une

traçabilité complète des opérations.

Cadre juridique

Article L.121-6 du Code du travail luxembourgeois : impose à l’employeur de fournir au salarié les moyens

nécessaires à l’exécution de son travail, ce qui inclut la prise en charge des frais professionnels.

Article L.124-7 du Code du travail : relatif à l’égalité de traitement et à la non-discrimination dans l’exécution

du contrat de travail, applicable aux remboursements de frais.

Article L.261-1 et suivants du Code du travail : encadrent la preuve et la traçabilité des obligations de

l’employeur.

Jurisprudence nationale : rappelle que l’absence de politique écrite ne dispense pas l’employeur de justifier

la nature professionnelle des remboursements.

Obligations fiscales : l’administration peut requalifier les remboursements non justifiés en avantage en nature

soumis à cotisations sociales et à l’impôt.

L’absence de politique écrite de remboursement des frais professionnels expose l’employeur à des risques accrus de litiges, de

requalification fiscale et de difficultés probatoires. Il est conseillé de formaliser une politique claire, de veiller à la stricte justification de

chaque remboursement et d’assurer la traçabilité des opérations pour se prémunir contre tout contrôle ou contentieux.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_121-6
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_124-7
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_261-1

